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L'EVOLUTION DE LA RESPONSABILITE DELICTUELLE
EN DROIT POLONAIS

Le systerne de la responsabilite civile en droit polonais fut construit par le
Codo des obligations de 19331. Le Code des obligations, le premier droit des
obligations unifić a rcmplacć le droit civil rćgional qui avait rćgnć ,t l'ćpoquc
des partages sur le territoire polonais. Dans le Centre de la Pologne (y compris
,l Łódź) c'est le Code Napoleon qui etait en vigucur. Une eodification du droit
des obligations de 1933 s'inspirait du droit Irancais, allemand et suisse, il faut
neaurnoins souligner qu'on savait trouver des solutions originales. L'influence
cl1.1 Code Napoleon et de la science juridiquc francaise ćtait dominanto dans le
clomaine de la responsabilite civile. Eile est a observer encore aujourd'hui dans
des solutions cłu Code civil. Ajoutons qu'en matiere de la responsabilite
delictue!!e le Code civil actuellement en vigueur 11\1 apporie que les modifica­
tions secondaires ne changeant pas lessentiel du systeme admis par le Codc des
obligations.

Le Codc civil polonuis ' en matićrc de la rcsponsabihtć civile est basćc sur la
thćorie dualistc. Or, le Code regle sćparcmcnt la responsabilite contraetuelle
(art. 471 s. C. civ.) et celle a titre des actes illicites (art. 415 s.) couramment
110111mćc responsubilitć dćiiciucllc. Une reglcrncntution disrinctc concernc lcs
faits generatcurs de la responsabilitć ainsi que ses fondements. Les autres
conditions de la responsabilite civile. c'est-a-dire le dommage et le lien de
causalitc avaicnt etć C0n(,US en rcvunchc sur Lill modele uniquc (art. 361 s. C.
civ.) Dans nos considerations. qui suivent. nous nous bornerons aux cas de la
rcsponsahilitć delictuelle.

D'abord une remarquc prclirnina1rc paraissc nćccssaire. Selon la tćr­
rninologie du Code civil un type de la responsabilitć qui nous intćresse, est

' La łoi du 27 octobre 1933. ,.Dziennik Ustaw" [au Jessus DU: Journal dL:s Luis] n 82, Lcxle
598. cntrćc en vigucur le I juillct 1934.

2 La łoi du 23 avril 1964...Dziennik Ustaw" n 16. textc 93. entree en vigueur le I _janvier
191,s_
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nomrne la responsabilitć a titre des actes illicites', fi faut alors rappelcr que
selon le Code civil polonais, le terme „l'acte illicite" ne signifie pas neces­
sairernent un acte defendu par la łoi. contraire a la łoi ou illegal. En droit
polonais le terme „acte illicitc" a un sens purerncnt techniquc. Il s'agit d'un cas
ou le seul fait de causer un dommage constitue la source unique de l'obligation
a le rćparer. La responsabilite a titrc des actes illicites comprcnd donc tous les
cas de la responsabilite extracontractuelle dont la source unique est un
prejudice cause.

Tl est evidernment impossible de traiter ici de tous ]es aspects de la
responsabilite a titre des actes illicites. Il faut toutefois se pencher sur deux
groupes de questions, a savoir:

I) !es fondements de la responsabilite delictuelle (I) et
2) les formes principales de cette responsabilite rćgies par le Code civil (Il).

I. FONDEMENT DE LA RESPONSABILITE DELICTUELLE

Un trait caracteristique de la reglementation polonaise est l'admission de
pluralite de fondements de la responsabilite delictuelle. Cette pluralite a ete
admisc cxprcssćmcnt la prcmićrc fois par le Code des obligations de 1933.
A cette epoque il ćtait deja evident que la faute en tant que base unique et
exclusive de la responsabilite delictuelle est insuffisante.

Le legislateur polonais connaissait bien une discussion sur la valeur du
principe de la faute ainsi que sur la necessite d'introduire de telle ou autre
manierę la responsabilitć objective fondee sur le risquc.

11 n'etait jamais question de remplacer le principe de faute par respon­
sabilite objective, Les juristes de l'epoque ont eu la conviction profonde que le
principe de faute rćpond a une cxigcncc pcrmancntc de justice. D'autre part, ils
ne perdaient pas de vue que le but principal de la responsabilite est de statuer
sur la charge . d'un domrnage et sur sa reparation.

On Uichait d'elaborer un systerne equilibre, perrnettant de garder le respec'
de la morale qui s'oppose de charger l'etre innocent des consćquences de ses
actes non fautifs et en mćme temps de garantir !es droits de la victime surtout,
contre les risques d'apparition d'un dommage inevitablernent lie avec l'activite
d'un certain genre. D'ou l'idće de completer la responsabilitć subjective par
une responsabilitć objective en limitant cette derniere aux seuls risques qui
prescntcnt un caracterc particulicrement dangereux et particulierement apte
a provoquer !es dommages comme circulation routiere, usines et ćtablis­
sements m[1s par !es forces de la nature etc.

3 Le titrc VI du livre ll(e du Code civil est intitule „Les actcs illicitcs".
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Partant de principe de base que le code doit regler la totalitć de problemes
de responsabilite extracontractuelle le legislateur polonais, en gardant la
priorite de la faute en tant que fondement de la responsabilite dćlictuelle,
a prevu deux ses correctifs sous forme du principe de risque et de l'ćquite. Par
consequent le Code civil polonais represente un systeme complexe de
fondements de la responsabilitć a titre des actes illicites. Le code a adoptć le
principe de faute en tant que base generale de la responsabilitć dćlictuelle (art.
415 C. civ.) et dans !es cas dćfinis il a introduit le principe du risque (art. 430,
433, 434, 435, 436 C. civ.) ainsi que celui de la responsabilitć fondće sur les
regles de la vie en socićtć (art. 419, 428, 431 § 2 C. civ.) couramment dćsignć
principe de l'ćquitć. Nous avons alors 3 fondements de la responsabilitć
delictuelle: faute, risque et ćquitć.

L'importance de ces principes n'est pas ćgale. La faute constitue une base
generale en ce sens que, sauf une disposition contraire de la łoi, la
responsabilite extracontractuelle est basee sur la faute. L'article 415 du Code
civil contient une clause generale. Il stipule: ,,Celui qui par sa faute, a causć
a autrui un dommage, est tenu de le reparer". Notons entre parentheses qu'une
formule citće est modelće sur l'article 1382 du Code Napoleon.

Une justification de cette solution n'est pas difficile. De point de vue de la
morale ainsi que de point d_e vue social la responsabilitć fondće sur la faute est
cornprehensible en elle-merne et n'exige pas des explications cornplćmentaires.

Les autres principes, a savoir ceux du risque et de l'ćquite ne peuvent ćtre
appliques que dans !es conditions minutieusement indiqućes par la łoi. Il
y a tout de mćrne une diffćrence entre le role qu'ils jouent. Le principe du
risque est indćpendant et dans les cas dćfinis par le Code civil c'est seulement le
principe du risque, qui est applicable. Tandis que le role du principe de l'equite
est purement subsidiaire.

Le juge peut recourir a l'ćquite exceptionnellement, exclusivement en cas
expressement prevus par la łoi et apres avoir constatć que le demandeur ne
peut pas obtenir l'indemnisation selon !es regles applicables dans un cas donnć.
Dans ces conditions, le juge peut, mais il ne doit pas, prononcer l'indemnite en
se basant a l'equitć, surtout en prenant en consideration la situation materielle
des parties. Le but est clair. Il s'agit d'attenuer les consćquences trop dures
pour la victime et d'eviter l'injustice eventuelle qui peut etre provoquee par
l'application rigoureuse du principe de faute.

Nous voyons alors que la łoi rend possible d'obliger a la reparation un
individu irresponsable selon !es regles de droit commun. En ce cas l'equitć
acquiert la qualitć d'un fondement indćpendant de la responsabilitć.

La place du principe du risque est diffćrente de celle de l'ćquitć, Comme
c'etait deja dit, c'est un fondement de responsabilitć independant.

C'est vrai que, le principe du risque peut entrer en jeu uniquement dans !es
cas dćfinis par le Code. Mais dans ces cas ćnumerćs c'est seulement le principe
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cłu risque qui est applicable. Pour ces cas donc le usque constitue un
fondement exclusif de la responsabilitć.

Le Code ne se sert nul part du terme „principc du risque" ni „risque". Il est
pourtant hors de doutcs quc la thćoric du nsquc a mspirć la solution admisc
par le code des obligations, dont des clispositions approprićes furent adoptees
par le Codc civil en vigueur (art. 430. 433. 434. 435. 436). C'cst pourquoi en
droit polonais la responsabilite saris faule est nornrnee responsabilite fondee
sur le principe du risque.

L'anulyse des cas de la responsabilite fondee sur le risque decouvrc l'impact
de la thcorie du risque cree. La ruison de solution adrnisc est simplc: toute
personne cxcrcant une activitć dangcreusc doit subir lcs consćquences du
risque dom clle est luuteur. Par exemple selen le lćgislateur polonais le d.mger
(accru) decoulant d'emploi des forces de la naturę justific le Iait de charger
d'une responsabilitć objcctivc, le possesscur d'un vćhicule mćcanique ainsi quc
l'exploitant dune entreprise mue p.n ks forces de IJ nature.

Les dispositions basees sur le principe de risque ne sont pas un groupe de
caractere uniforrne. Leur lecture revele leur diversite. Les faits generateurs sont
vuriecs: mouvement dcutrcprisc ou dun vćhiculc, chuic dun b;,1.timcnt, etc.
Neanmoins en opposition au principe de faute, on !es traite en tant qu'unitć.
En regle generale toute personne qui souffre d'un dommage cause par les faits
dćcrn, par la 101 chsposc d un clro1l c1 ia rcparanon.

L'originalite essentielle du regime en question consiste en ce que le fail
gćnćrateur de cette responsabilitć n·cst pas une faute. mais un fait dćcris par
!'aniele arprorne. L'existence de la faule ll·e-;l pa-; une conuilion pour 1n1ruter
le dommage au defendeur. Tl suffit d'ćtahlir le lien de causalite entre le
cłommag:c et le fait gćnćratcur indique par la łoi

L·actmission du pluralisme des fondernents de ia responsabilite civile
oppose nettement la responsabilite suhjective basee sur la faute ,1. la respon­
sahilitć ohjcctive fondćc sur le risquc.

Bien quc la faule conservc, au moins theoriquernent, son rólc en tant quc
base generale de la responsabilitć dćlictuelle. le role du principe du risquc
s.';1ccroit constamment Tl convient de ~oulig-ner q11'u11e r{:daction gćnt':ralt- dt's
dispositions du Code facilite l'expans1011 de ia responsabilite ob.1ective.

Il. f'ORMES DE LA RESPONSABILITE DELICTUELLE

Est de tradition distinguer 3 formes de responsabilite civile, qui s'opposant
quant au fait dommageable retenu, a savoir:

I) la I cspo11~abilitć du fail pccson11d,
2) la responsabilite du fait d'autrui;
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3) cnfin la responsabilitć du fait des choses.
Ces trois formes tracent en grandes lignes le plan de nos consideration.

I. Fait personnel

C'est un truisme de repeter que ce qu'on nomme „la responsabilite du fait
personnel" constitue en quelque sorte le droit eommun de la responsabilitć et
par cela mćme constitue un trait le plus caracteristique. Dans ce domaine le
lćgislateur polonais a choisi un systerne qui est fonde sur un principe de portee
generale. Le Code ne dćfinit pas limitativernent des obligations ex delicto,
commc c'cst le cas dans des systćmcs anglais ou allcmand. li procćde par voie
generale et abstraite. Une clause generale est applicable a toutes sortes. des
Iaits, cornrnissions ou omissions.

Rappclons le texte „Cclui qui, par sa faute, a causć a autrui un dommagc,
est tenu de le rćparer" (art. 415 C. civ.).

li y a alors 3 conditions de la rcsponsabilitć du fait personnel: faute.
dommagc et licn de causalite.

Le droit polonais a suivi la solution consacree par le Code civil francais.
C'est une solution opposee au systeme gerrnanique, qui aux conditions
rnentionnees ajoute celle d'illiceite.

La faute du defendeur doit etre prouvee par le demandeur. Les projets de
changer ('.e principe, entrepris dans des annees cinquantes, tendant ;i introduire
la prćsomption de la faute ou la prćsornption d'illiceite en tant que base
generale de responsabilite dćlictuelle n'ont pas abouti au succes et finalernent
ont ćtć rcjctćs+.

N'exige pas d'explications que le caractere ainsi que le poids de la
responsabilite, <lont il s'agit, depend de facon d'interpretation d'une condition
Iondemeruale de celle rcsponsabilitć, c'cst-a-dire de la faule.

Nous ne pouvons pas examiner ici de manierę approfondie le problerne
dune definition de la faute ni d'autant plus prćsenter toutes les propositions
qui ćtaient faites dans cette matierc par differcnts spćcialisies de droit civil.

Il faut cependant indiquer une ligne generale d'evolution. C'est indispen­
sable entre autres car, en partant de la meme formule en France et en Pologne,
on a abouti aux solutions differcntes.

Dans le premier periode est visible !'influence nette de la theorie de
Demogue et de Savatier. Le pere du Code des obligations Roman Longchamps
de Bericr distinguait la faute au sens objectif et la faute au sens subjectifS.

" Remarquons que sauf la Pologne et la Roumanie. tous les pays de l'Europe de l'Est ont
admis la presomption de la faute de l'auteur du dommage en tant que base generale de la
responsabilite delictuelle.

5 er. R. L o n gc ha 111 p s de Ber ie r. Znho1l'ią::a11ia [Obligations], Poznań 1948, p. 244, 245.



184 Biruta Lewaszkiewicz-Petrykowska

D'apres lui alors la faute implique l'existence ,t la fois de deux elernents, run
objectif et l'autre subjectif. Cette theorie qu'on pcut nommer subjecti­
vo-objcctivc ćtait dominante en Pologne pendant plusieurs annćes. La
jurisprudencc et la doctrine distinguait la fautc objective concue en tant
qu'illicćitć de l'acte et la faute subjective s'exprimant dans l'intention de nuire
ou dans la nćgligcnce". La negligence ćtant apprcciee in abstracto.

Actuellerncnt en Pologne la theorie subjectivo-objective a cćde la place a la
theorie normative.

Nous pensons que !'essence de la faute consiste en la possibilite de formuler
un reproche contre le coupable. Cette notion implique un jugernent de valeur d
cllc s'cxprirnc dans l'apprćciation nćgativc de l'cnscmblc de la conduitc de
l'individu7.

Nous croyons toutefois qu'on ne doit pas s'illusionner sur la valeur
pratique d'une dćfinition de la fautc.

De point de vue de la pratique la question qui demande la reponse est celle:
dans quelles conditions le juge est oblige d'imputer la faute a l'auteur,

c'est-a-dire de lui faire un reproche.
Selon l'opinion genćralement admise 3 conditions doivenr etrc reunies:
I) l'illiceitć du comportement,
2) l'intention de nuire ou la nćgligence,
3) le disccmcmcnt de l'autcur.
La comparaison d'interpretation de la notion de faute en droit francais et

polonais dernontre deux differcnces essentiellcs.
D'abord nous tenons beaucoup a la notiou de lilliceitć.
L'illicćitć constitue une apprćciation nćgative du comportement humain

par l'ordre juridiąue en vigueur et cllc s'exprime dans la constatation de la
contrariete du comportement a cet ordre8. On peut bien dire que c'est une
influence de la doctrine allemande. C'est probablement vrai. li parait toutefois
que dans la pratiąuc judiciaire les differcnces entre le systćmc romaniste et le
systernc germanique ne sont pas si fondarnentales, comme on pourrait pcnser.
Dans l'espece le juge doit commencer par la constatation ąue le comportement

'' Cf. :\ titre dcxcmplc: K. Z. N o w akowski, Wi11a jako 11odsta11 u odpu1l'icd.:iu/110.1'Ci ~li

wvrzqdzoną szkodę [La fautc l!n tant que base de la rcsponsabilitć pour le dornmagc causć] .
.Przegląd Notarialny" 1950. n'' 1-2.

CT. W. C 7 ach orski, [dans.] Sy.,·1c111 praw., ,T11·i/ncgo [Le systćme de drort civil I. t. 111, I.
1981, p. 540 s.; J . D ,, br o w a, Wina jako przesłanka odpowiedzialnosci cywilnej [La faute en tant
que condition de la responsabilite civile], Wrocław 1968, p. 134; B. Lewaszkie­
wicz - Petrykowska, lt'i17u juko 1wds1ol!'a <•d1"111·ied::io/11oś1 i : 1.1·/u/11 C:J'/!l;l\' nied1•::1\'olrl'l1 c/1
[La faute en tant que base de la responsabilite delictuellej, ,,Studia l'raw110-Ekonomicz11c" 1969, p.
88.

8 M. Sośni a k. Be::prmrno.1'/ :ucholl'ania iako pr:e5/a11ka otfpoll'ied::ia/110.fri n·11·i/nei :;u c:r11.r
11iedo::1ro/011e [ 1:i Ilicelle ..:11 tant que condit;on de la r.:!,p011sab1li t.: delic:tul!lie]. Krak0w I 9:i':l.
p. 102 s.; B. Lewaszkiewicz-Petrykowska. op. ci!., p. 90.
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de l'autcur du dornrnage n'est pas conforme cl l'ordre juridique en vigueur.
Nous pensom; alors qu'il ny a pas de faule s'il n'y a pas d'illiceite, c'est-a-dire
qu'on ne s'mtćrcssc pas de la faute en cas ot'! le comportemcnt de l'auteur est
eonforme a l'ordre juridique. C'est pourquoi malgrć que le droit polonais
n'envisagc pas l'illcćitć en tant que condition autónorne de la responsabilite.
nous considerons quc lillceite du comportement constitue une condition
prblable de la faute.

Dcuxićmc diffćrcnce essenticllc conccrne le problerne du disccmcment. Le
droit polon.us adrnct cxpressćmcnt le principc de linaptitude des ćtrcs
ineonscients c.l cornmettre des fautes et refuse par consequent d'engager la
responsabilitć de l'individu privć de raison, notarnment de l'aliene et de
firuans. L'autcur du dornmugc don agir avcc un disccrncmcnt suffisant pour
qu'on puisse lui imputer la faute.

Le Codc civil a adoptć 2 cntćrcs de labsencc Je discernemcnt J savoir:
un crucre Iormcl - l'enfant n ayani pas; ks trcize ans revolus est reputć

irresponsable (art. 426 C. civ.)
- un criiere rnatćriel >- est repu te irresponsable celni qui „se trouve dans un

ótat qui crnpechc de prcndre une dćcision er dcxprnncr sa volontc conscicm­
ment ou librernent" (art. 425 C. civ.) sauf s'il s'agit cł'une personne qui s'est
1ntoxiquec clle-meme par l'alcool ou la drog:ue (~ 2 art. 425 C civ.).

J\.nu-; voyon.., a tors qu co dron polonai.., 1! ny ~1 rx1, de place a la rnnception
objective de la faute civile().

Dan-; nos rcmarqucs nous nc pouvons pas orncttrc le probleme de
'\>.pon~.abilite de l'frnt pour k, domm:1ges causcs p:1r ses foncrionnaires.

L'Etat. notammcnt le Tresor d'Etat est responsable selon !es regles de
droit ci,il. Lc5 tribunaux de cłroit commun sonl les seuls compćtant de statucr
,ur h prćtcntion de b victimc. lcpcndant il~ 11c som pas compćtams ck
dćcidcr la legalite des decisions administratives.

Les principes et !es conditions de ccttc rcspomahilitć sont rćgis par lcs
artic!es 4·1 7 421 du ('()de uvil. Le l'resor d'E::wt est responsablc de rout acte
(omission et commission) d'un fonctionnaire causant le dommage dans
··c:xercice cle~ fonctions qui lui ont ćte confićes. Soulignons, qu'on a renonce
j l,1 distincti,_:-11 de,; actes de pouvrnr et des actes de gcstion. Tout acte foutił
d'un fonctionnairc rcnd le Trćsor d'Etat civilcmcnt rcsponsablc mcmc
,'agissant des actes d'autorite10. L'interet pratiquc de cette reglementation est

' ~clon une part Je la doctnnc irarn;a1~c une iautc civile n'impilque pas I'impu1ab1htc. Ccttc
faul<! alor, pcut ~lre commise par lć, etrćS inconcients 11ot,1111111ćnt le dement d l'intans. ('!'.
H i L. Ma 7. eau d. A Tu n c. Trait,; 1hi•ol'lcJ111• er J'll!/iquc <I<' la revpomu/,i/irc cil'ilc. t. I. I%:-.
il. 4C:h :il::i. G. \'i 11c ), l<c/le1im;.1,,11r /'c1rt,cle •/8(; .' c/11 c'.ill< (',1,/, .. R<!H1c Trnne,tnclk de D1rnl

C'ivil" 1970. nJ 2. p. 263 s.
10 Yllir: Lo 1C;,\/Jlutio11 cle lu Clw111bre Cirile cli' la Co11r Sup1 <'fili' s1a111w11 c'II si·ancc pli·11iaire du

15 l;,,r;,., /'/7/ (O"NCP 1<n1. 10,1c 'i1)1. qui cnnlicnt b di1cctiv•~, p0ur l'admini,tration de Li
.ilisti,, ct la pratic1uc judi<:iain; c011ccrnant la r~spon,abilit.: du Trć,or d'EtJt d Jcs pc1sonncs
rnoral<'s d'~:1a1 pmir !es dommages causes par !es tonctionnaires d'Etat (eitee ci-c1pres !es
llirecti,e,).
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ćvident. Nous pouvons dirc, qu'clle constituc une garantic rćcllc de droits des
citoyens et de la legalitć ..

La fautc personnellc d'un fonctionnairc, cornrnise dans l'cxercise des
fonctions, est une condition nćcćssairc de rcsponsabilitć de !'Etat. Ajoutons
toutefois que dans plusieurs proces intentes contre !'Etat !es tribunaux
s'efforcent de recouvrir au concept de la fautc anonyrnc et d'cxarnincr la causc
dans le cadrc du Ionctionnement du service public.

La jurisprudence admct la faute anonyme en tant que base de la
responsabilitć du Treser d'Etat si. le cas echeunt. la nćgligence comrnisc est
evidente, lcs circonstanccs toutefois ne pcrrneuent pas de l'imputcr '-i une
pcrsonne dctcrminćc. Autrcmcnt dit, le dommagc dont se plaint la victimc et
!es circoustances de son apparition revćlcnt necessuiremcnt l'cxistuncc dune
faute dans l'organisation et le fonctionnement du service public 11.

La responsabilitć de !'Etat subit ccrtaincs restrictions lorsqu'il s'agit du
dornmage causć par une decision ou un acte adrninistratif. En ce cas le Trćsor
d'Etat n'est responsable que si la decision a ete prise ou l'acte fait en violation
de la łoi donnant lieu ;;1 poursuites penales ou disciplinaires, et si la faute du
fonctionnairc „a ćtć constatće par un jugerncnt pćnal ou par une scntcncc
disciplinaire ou bien a ćtć rcconnue par un organc supćricur de l'autcur du
dornmage" (art. 418 § I C. civ.)12.

L'ćlargisscmcnt considćrablc de la rcsponsabilitć du Trcsor cle l'Etal est
apporte par l'article 419 du Code civil. L'article cite consacre la possibilite
d'accordcr des dommagcs et intćrets ,1 la hasc de l'ćquite (a la base des
principes de la vie en societ6 selon la lenninolog,e du Code).

Les dommages corporels uniquement peuvent etre dćdommagćs „:i la base
de l'ćquitć. Sont alors indemnisables lcs dornmagcs corporels suhis par l:1
victime ellc-mcme (lćsion corporelle, troubles de la santć, incapacitć au
travail). Si la victime est decedće la Cour est autorisće d'indcmniscr lcs victimes
par ricochct, qui ont pcrdu lcur uniquc '>Outicn par suitc du dćccs de la victimc
directe. Le earactcre du dommage indemnisable dćrnontre claircmcnt le but
humanitaire de la disposition en question.

2. Fait d'autrui

Dans le cadre de la rcsponsabilitć du fait d'autrui il y a deux groupcs des
cas a examiner:

11 Cf. !es directives, point IV.
12 Sur !es exccptions ce cetle regle~ 2 de !"art. 418 du C. civ.: ,,Le dćfaut de constatation d'une

faute • dans un jugcmcnt pena! ou dans une sentcnce disciplinairc n'exonere le Fisc de s,1
rcsponsabilitć si une circonstance ecartant les poursuiles empcche d'.ouvrir ou Je poursuivre
l'instance pćnalc ou disciplinaire".
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A. La łoi rend responsable des faits illicites commis par des personnes
irresponsables en raison le leur ćtat psychiquc Oli physique ou bien has age, en
principe celui qui en a la garde.

B. Ceux qui agissent par l'interrnćdiaire dautres personnes sont respon­
sablcs des domrnagcs causćs par ces personnes.

A. Le droit polonais n'enumerent pas limitativement des personnes qui
i.;ncourcnt la rcsponsabilitć des Iaits des ćtrcs inconscicnts, Il opere avcc une
notion generale et synthetique: personne tenue au devoir de surveillance. Selon
"article 427 du Code civil „Celui qui, en vertu de la łoi Oli d\111 contrat, est
obligć de veiller sur une personne a laq uellc une Iau te ne pcut pas ćtrc imputće
a cause de son age ou de son etat mental ou physique, est tenu de reparer le
dommage causć par cette personne, :i moins qu'il ait satisfait ,1 son obligation
de surveillance ou que le dommage ne soit survenu lors meme que la
surveillance eut ćtć exercee avec diligence"13.

11 est facile a observer quc la rcsponsabilitć des parcnts, tuteurs, enseig­
nants, etc. du fait de leurs enfants, pupilles, eleves, etc. est basee sur la
presomption de faute de surveillance (culpa in custodiendoi. C'est alors au
dćfendeur de se libćrer en apportant la preuve soit de l'ubsence de Iaute, soit
du dćfaut de licn de causalitć entre le dommagc et le manqucment au devoir de
surveillance. Notons que selon la jurisprudence polonaise la responsabilite des
pcre et merc est Iondće sur la presomptron du dćfaut de survcillancc mais non
pas de mauvaise education 14.

H. S'agissant Je la responsabilite Je celui qui a confie l'exercice d'une
fonction ou d'un acte a autrui le droit polonais distingue 2 hypotheses:

a) La premierę concerne le fait de confier l'exercice d'un acte ou dune
fonction ,'t un non-subordonne (p. ex. un mandatairc). En ce cas la, la
responsabilite est basee sur la prćsornption de la faute du choix (culpa in
e/igcndo). Elle ccde donc dcvant la prcuve de l'abscnce de ccttc fautc (art. 429
C. civ.).

b) Dans la deuxieme hypothese il s'agit de responsabilite du commettant
du fait de son prćposć. de ,on subordonnć. Le ,ystcmc est scmhlablc a celui du
droit franc;ais. La victime peut intenter raction en reparation contre le
commcttant ,1 la triple condition a ćtablir:

- qu'un !icn de preposition existait entre le commcttant - dćfendcur et
l'auteur directe du dommage,

13 L:t phra,c 2e de l'articlc cile statuc „Cettc disp0sit10ns est ć-g:tlcrncnr applicahle au,
Personncs qui, san, Je\rnr !egal ou conH'lllionnelle, \eillt'm com.tamment sur une personne
:\ laquelle une foute nc pcut ćtre imputee a cause de son ,igc ou de son etat mental 0u physique".

14 Cf. A. Szpunar, Odpoll'ied:::iulnu;/ os11b :::uboll'ią:::u11_1•c/1 do 11(1d:::or11 [La responsahilite des
Perso11111.::, tenues au dcvoir Je surn:ili:tncej. W.1rszJWJ I l)78, p. I 20 i 33.
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- que l'acte dommageable du prćpose est rattachć aux fonctions confićes
(au prćpose par le commetant), et enfin
- que le prepose - l'auteur directe du dommage a commis une faute (aux

termes de l'art. 415 C. civ.).
Les conditions citćes reunies, le commettant n'est pas admis a s'exonerer.
La responsabilite alors est de caractere objective, le risque du compor­

tement fautif d'un subordonnć incombe a son superieur. Ce qui s'explique par
l'autoritć <lont dispose le commettant pouvant donner des ordres et des
directives a son subordonne.

Une remarque toutefois paraisse necćssaire. Bien que le commettant est
responsable indćpendamment de sa propre faute, nćanmoins sa responsabilite
objective est suite et reflet d'une faute personnelle du salarie. Il est donc
evident que ce n'est pas un cas classique de la responsabilite fondće sur le
nsque.

3. Fait des choses

Le droit polonais ne connait pas une regle generale de responsabilitć de fait
des choses qui serait comparable avec celle de l'article 1384, alinća 1 du Code
Napoleon.

Le Code civil polonais reconnait une categorie de responsabilite de fait des
choses generalernent a base de risque, mais il ne s'agit que de cas ćnumeres,
a savoir:
- la responsabilite de l'exploitant d'une entreprise mue par les forces de la

nature (telles que chemin de fer, usines, etc.) pour le dommage causć par le
mouvement de cette entreprise (art. 435 C. civ.);
- la responsabilitć du possesseur d'un vehicule mecanique pour le dom­

mage cause par le mouvement de ce vćhicule (art. 436 C. civ.);
- la responsabilite du possesseur d'un batiment pour le dommage causć

par la ruine ou la chute d'une partie du batiment (art. 434 C. civ.);
- la responsabilite de l'occupant d'un loca! pour le dommage cause par le

jet, l'ecoulement ou la chute d'un objet quelconque (art. 433 C. civ.).
Ces sont donc toujours des dispositions considćrablement plus limitćes que

la responsabilite de plein droit francais du fait des choses inanimees en generał.
Parmi les dispositions reglant la responsabilite objective de fait des choses

ce sont des articlcs 435 et 436 du Code civil qui jouent un role principal. Il
s'agit de la responsabilite des entreprises mues par les forces de la nature et de
la responsabilitć du possesseur d'un vehicule mćcanique.

L'exploitant d'une entreprise et le possesseur d'un vćhicule mecanique sont
rendus objectivement responsables de tout dommage causć a quiconque par le
mouvement de l'entreprise ou d'un vćhicule. Ils sont donc tenus de rćparer
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tout dommage materie) ainsi qu'un dommage morał dans !es cas prevus par
la loi15.

Le fait de causer le dommage par le mouvement de l'entreprise ou d'un
vćhicule constitue une condition essentiellc et unique de cette responsabilitć.
La victime n'a alors autre chose a demontrer que la participation du
mouvement de l'entreprise ou d'un vćhicule mecanique a la production du
dommage qu'elle a eprouve.

Il faut rappeler que la jurisprudence interprćte le terme „mouvement" de
manierę large. Eile considere qu'il n'y a aucune justification de reduire la
notion „mouvement" au mouvement au sens technique ou mecanique
(c'est-a-dire machines ou !es installations en marche, un vehicule qui se deplace
etc.). En revanche, selon la Cour Supremę c'est !'ensemble du fonctionnement
de l'entreprise qui est en cause16. S'il s'agit d'un vehicule mecanique l'avis
gćneralement admis declare que cel-ci est en mouvement des le moment de
mise en marche son moteur jusqu'au moment de l'arrivće au lieu de
destination 17.

Les consequences de cette attitude de la jurisprudence sont faciles
a deviner. En pratique toute connexite de l'accident, qui a provoquć le
dommage, avec le fonctionnement de l'entreprise ou avec le mouvement (au
sens large) d'un vehicule etablit une presomption d'une intervention causale de
ccux-ci dans la rćalisation du dommagc.

L'exploitant de l'entreprise mue par les forces de la nature ainsi que le
possesseur d'un vehicule mecanique sont pourtant en mesure d'echapper
a cette responsabilite en apportant la preuve soit de la force majeure, soit de la
faute exclusive de la victime, soit de la faute exclusive d'un tiers dont ils ne sont
pas responsables.

Pour finir nos remarques il convient de souligner le caractere impćratif de
dispositions de l'article 435 et 436 du Code civil. Toute exclusion ou limitation
a l'avance de responsabilite prevue par !es articles citćs sera nulle (art. 437 C.
civ.). En revanche la convention peut elargir la responsabilitć en question.

Notons enfin que les dispositions lćgislatives de plus en plus nombreuses
ont soustrait des catćgories entieres de dommage a )'empire du Code civil pour

15 En droit polonais l'obligation de reparer le dommage morał n'apparait qu'en cas
expressćment prćvue par la łoi. Le Code civil reconnait 4 cas indiqućs dans l'art. 445, a savoir:
lćsions corporelles, troubles de- la sante, privation de liberte et seduction dolosive d'une femme.

16 Cf. a titre d'exemple l'arrćt de la Cour Supremę du 21 juin 1960 (OSNCP 1962, texte 84):
,,Le terme mouvement de l'entreprise de chemins de fer ne peut ćtre reduit a la marche des trains.
C'est une notion beaucoup plus large et elle englobe toute activitć de l'entreprise en tant que telle".

17 Cf. l'arrćt de la Cour Supremę du 4 mars I 958, OSPiKA 1959, texte 257 avec note de A.
Szpunar; du 14 septembre 1961, OSPiKA 1962. texte 255; du 7 mars 1968, OSNCP 1968, texte 136
avec note de A. Szpunar, PiP 1969, n'' 2. p. 416 s.; du 30 dćccmbre 1967, OSPiKA 1968, texte 265;
du 11 janvier 1974, OSPiKA I 974, texte 26 I.
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les soumettre a des regimes particuliers, citons alors le droit aerien 18, le Code
maritime19 et la łoi atomique-".

Universite de Łódź

18 La łoi du 31 mai 1962. DU n° 32. texte 23. relative au droit aerien.
19 Code maritime, la łoi du I decembre 1961, DU n° 58, texte 18, modifić en 1977, DU n° 8,

texte 31; en 1985, DU n° 12, texte 71.
20 Droit atomique, la łoi du I O avril 1986. DU n° 12, tex te 70.


